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Politique sur la gestion intégrée de la prévention,  
de la présence et du mieux-être au travail 

Adoptée par :  
Conseil d’administration  

Date :  
23 septembre 2024 

Direction émettrice :  
Direction des ressources humaines 

Responsables de son application :  
Direction des ressources humaines  

Destinataires :  
Toutes les personnes qui contribuent à la mission du CISSS de Lanaudière incluant les 
fournisseurs, les entrepreneurs et tout prestataire de services sous contrat avec le 
CISSS ainsi que les partenaires 

Lieux d’application :  
Installations dont le CISSS de Lanaudière est propriétaire ou locataire ainsi que tout lieu 
où une personne qui contribue à la mission du CISSS de Lanaudière doit être présente 
dans le cadre de son travail  

Documents associés : 
• Procédure de déclaration, d’enquête et d’analyse d’un événement accidentel en 

lien avec le travail 
• Procédure d’inspections préventives en santé et sécurité au travail  
• Procédure de déclaration d’une situation à risque ou potentiellement dangereuse  
• Procédure sur l’acquisition, le port et le renouvellement des chaussures de 

protection 
• Politique en matière de promotion de la civilité, de prévention du harcèlement et de 

violence en milieu de travail 
• Procédure visant la gestion de situations conflictuelles et le traitement des plaintes 

de harcèlement 

http://cissslanaudiere.intranet.reg14.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_lanaudiere/Info_administrative/Politiques_et_procedures/Politiques/Politique_harcelement_VF__AdopteeSept2016-signed.pdf
http://cissslanaudiere.intranet.reg14.rtss.qc.ca/fileadmin/intranet/cisss_lanaudiere/Info_administrative/Politiques_et_procedures/Politiques/Politique_harcelement_VF__AdopteeSept2016-signed.pdf
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1. Raison d’être  
La présente politique vise à renforcer la culture de prévention et de promotion de la 
santé, de la sécurité et du mieux-être des travailleurs et des gestionnaires dans le 
respect de leur intégrité physique et psychologique ainsi que dans le respect des 
objectifs de performance de l’organisation. Elle précise les orientations qui 
contribuent à la santé organisationnelle, notamment par la présence régulière et 
continue des travailleurs et des gestionnaires et par la gestion systémique des 
risques et des déterminants ayant une incidence sur la santé, la sécurité et le mieux-
être au travail.  
Cette politique vise également la mise en place et le maintien de pratiques de 
gestion proactives, applicables de l’embauche jusqu’au départ d’un travailleur ou 
d’un gestionnaire valorisant la présence au travail. Elle privilégie un climat 
respectueux, un environnement sain et sécuritaire en concordance avec la politique 
en matière de promotion de la civilité, de prévention du harcèlement et de violence 
en milieu de travail et en cohérence avec les valeurs organisationnelles. 

2. Principes directeurs 
2.1 Le CISSS de Lanaudière considère chaque membre de son personnel comme 

un élément clef et une ressource essentielle à la réalisation de sa mission.  
2.2 De manière générale, le travail contribue à la santé, au mieux-être ainsi qu’au 

rétablissement des travailleurs et des gestionnaires. Les pratiques de gestion 
favorisant leur santé physique et psychologique, leur sécurité et leur mieux-être 
ont des retombées positives à plusieurs égards, dont notamment en matière de 
présence au travail. 

2.3 Les activités de prévention et de promotion de la santé, de la sécurité et du 
mieux-être au travail contribuent à l’amélioration de la performance 
organisationnelle. L’implication et la participation active des travailleurs, des 
gestionnaires et des instances syndicales sont requises pour assurer une 
gestion efficiente de ces activités. 

2.4 Le contexte de travail est considéré comme un véhicule d’intégration, d’équité 
et de respect de la diversité. 

2.5 Le bien-être du milieu de travail est un facteur d’attraction et de fidélisation 
ayant une incidence positive à plusieurs égards, dont la présence au travail. 

2.6 Le développement des compétences et les activités soutenant l’évolution 
professionnelle contribuent à la santé, à la sécurité et au mieux-être au travail. 

2.7 Les pratiques organisationnelles en matière de gestion intégrée de la 
prévention, de la présence et du mieux-être au travail s’imbriquent aux autres 
systèmes de gestion de l’établissement. (ex. : gestion des risques et de la 
qualité)  

2.8 La gestion de proximité et la communication directe sont privilégiées 
puisqu’elles permettent d’intervenir de façon efficace auprès des travailleurs 
afin d’identifier et de prendre en charge les situations problématiques et de les 
résoudre favorisant ainsi le maintien au travail. 

2.9 Le maintien des liens entre le travailleur ou le gestionnaire absent et le milieu 
de travail constitue l’une des conditions favorables à un retour au travail 
durable. 
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3. Objectifs  
3.1 Favoriser la santé organisationnelle dans le cadre d’une démarche 

d’amélioration continue par la prise en charge, tant par l’organisation que par les 
gestionnaires et les travailleurs, des déterminants et des risques ayant une 
incidence sur la santé, la sécurité, la présence et le mieux-être au travail. 

3.2 Établir les rôles et les responsabilités de chacun des acteurs visés par 
l’application de la présente politique. 

3.3 Responsabiliser les directions du CISSS à tous les niveaux hiérarchiques de 
gestion ainsi que tous les travailleurs à l’égard de la prévention et de la 
promotion de la santé et de la sécurité, de la présence et du mieux-être au 
travail. 

3.4 Établir les orientations et les moyens à mettre en œuvre pour favoriser la 
réintégration au travail des travailleurs et des gestionnaires, incluant les 
mesures d’accommodement, à l’intérieur des limites des ressources disponibles 
et des exigences légales applicables. 

3.5 Assurer une gestion transparente, équitable et rigoureuse des régimes 
d’indemnisation, dans le respect des règles de confidentialité. 

4. Champ d’application  
4.1 En matière de gestion de la prévention de la santé et de la sécurité, la 

présente politique s’applique à toutes les personnes qui, par leur activité de 
travail, contribuent directement ou indirectement à la prestation des soins et 
des services découlant de la mission du CISSS de Lanaudière, soit : 
travailleurs, gestionnaires, membres du conseil d’administration, médecins, 
résidents, chercheurs, stagiaires, bénévoles de même que les fournisseurs et 
les entrepreneurs ainsi que leurs employés et tout autre prestataire de services 
sous contrat avec le CISSS ou partenaire du CISSS. 

4.2 En matière de gestion de la présence et du mieux-être au travail, la 
présente politique s’applique à tous les travailleurs ainsi qu’aux gestionnaires 
du CISSS de Lanaudière, tous régis par un contrat de travail. 

5. Définitions 
• Pratiques organisationnelles  

Ensemble des pratiques de gestion et des modalités d’organisation du travail. 

• Plan d’action organisationnel 
Plan d’action de l’établissement en matière de gestion intégrée de la prévention, 
de la présence et du mieux-être au travail permettant d’actualiser les programmes 
visant la santé, la sécurité, la présence et le mieux-être au travail. Il chapeaute le 
plan d’action de chacune des directions. 

• Présence au travail 
Ensemble des facteurs entourant le respect du contrat de travail liant le travailleur 
à son employeur. Les éléments tels que la ponctualité, l’assiduité, l’absentéisme et 
le présentéisme sont des composantes de la présence au travail. 
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• Santé organisationnelle  
Concept regroupant les considérations pour la santé individuelle des travailleurs et 
des gestionnaires et celle de l’organisation, en corrélation avec la performance 
globale de cette dernière. Des individus en santé contribuent à la santé et à la 
performance d’une organisation; une organisation en santé se préoccupe de la 
santé des travailleurs et des gestionnaires qui contribuent à la réalisation de sa 
mission.  

• Travailleur 
« Personne qui exécute, en vertu d’un contrat de travail ou d’un contrat 
d’apprentissage, même sans rémunération, un travail pour un employeur, y 
compris un étudiant qui effectue, sous la responsabilité d’un établissement 
d’enseignement, un stage d’observation ou de travail, à l’exception : 

1° d’une personne qui est employée à titre de gérant, surintendant, 
contremaître ou représentant de l’employeur dans ses relations avec les 
travailleurs; 
2° d’un administrateur ou dirigeant d’une personne morale, sauf si une 
personne agit à ce titre à l’égard de son employeur après avoir été désignée 
par les travailleurs ou une association accréditée1. »  

6. Rôles et responsabilités 
• Conseil d’administration 

- Adopter la présente politique ainsi que sa mise à jour. 
- Prendre connaissance des informations en lien avec les cibles ministérielles et 

l’atteinte des cibles du plan d’action organisationnel. 
- Assurer une vigie en matière de gestion intégrée de la prévention, de la 

présence et du mieux-être au travail en regard de la mission du CISSS de 
Lanaudière. 

• Comité de direction 
- Définir les orientations organisationnelles en fonction des cibles ministérielles en 

matière de gestion intégrée de la prévention, de la présence et du mieux-être au 
travail.  

- S’assurer de la reddition de comptes en fonction des cibles ministérielles émises 
et en informer le conseil d’administration. 

- S’assurer que les pratiques organisationnelles permettent de prévenir, de 
maintenir et d’améliorer la santé physique et psychologique, la sécurité et le 
mieux-être des travailleurs et des gestionnaires, incluant la violence conjugale, 
familiale ou à caractère sexuel. 

- Octroyer les budgets et les ressources disponibles pour planifier, mettre en 
œuvre et évaluer les activités de gestion intégrée de la prévention, de la 
présence et du mieux-être au travail. 

  

                                                 
1 Article 1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
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- Adopter annuellement un plan d’action organisationnel permettant d’actualiser 
les programmes visant la santé, la sécurité, la présence et le mieux-être au 
travail. 

- Faire le suivi du plan d’action organisationnel et des plans d’action de chaque 
direction. 

• Directeurs 
- S’assurer que la présente politique et les procédures en découlant sont connues 

et appliquées au sein de leur direction. 
- Fixer et adopter les objectifs et les cibles mesurables dans leur direction en 

matière de gestion intégrée de la prévention, de la présence et du mieux-être au 
travail. 

- Élaborer, réviser annuellement et mettre en œuvre le plan d’action de leur 
direction découlant du plan organisationnel, avec les services concernés de la 
Direction des ressources humaines (DRH), et en assurer le suivi.  

- S’assurer de l’appropriation, par les gestionnaires de leur direction, des 
politiques, des directives et des procédures permettant de prévenir, de maintenir 
et d’améliorer la santé physique et psychologique, la sécurité et le mieux-être 
des travailleurs et des gestionnaires, incluant la violence conjugale, familiale ou 
à caractère sexuel. 

- Soutenir les gestionnaires tant au niveau de l’identification des risques et des 
déterminants qu’au niveau de la mise en œuvre des moyens pour les éliminer 
ou réduire leur incidence. 

- S’assurer que les pratiques de gestion dans leur direction permettent de 
favoriser, de maintenir et d’améliorer la santé physique et psychologique, la 
sécurité et le mieux-être des travailleurs et des gestionnaires. 

- S’assurer du développement des compétences des gestionnaires en matière de 
gestion intégrée de la prévention, de la présence et du mieux-être au travail en 
collaboration avec la DRH.  

- Évaluer l’atteinte des objectifs et des cibles du plan d’action de leur direction, 
notamment dans le cadre de l’appréciation de la contribution des gestionnaires. 

• Direction des ressources humaines (DRH) – Service de la prévention et du 
mieux-être au travail et Service de la gestion de la présence au travail 
- S’assurer que l’ensemble des procédures et des pratiques de gestion des 

ressources humaines du CISSS de Lanaudière respecte les principes de la 
présente politique et les orientations organisationnelles en matière de gestion 
intégrée de la prévention, de la présence et du mieux-être au travail. 

- Développer des outils facilitant l’appropriation et l’application de la présente 
politique. 

- Élaborer et mettre en œuvre, en collaboration avec les directions, les activités 
d’information et de formation découlant de l’application de la présente politique, 
destinées aux gestionnaires et aux travailleurs. 

- Mettre en place et soutenir les activités du comité paritaire stratégique en santé 
et sécurité au travail (CPSSST) et définir les modalités de fonctionnement de 
celui-ci en partenariat avec les instances syndicales. 
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- Coordonner l’élaboration, la mise en œuvre et la diffusion des politiques, des 
directives, des procédures et des programmes en matière de prévention, de 
présence et de mieux-être au travail. 

- Élaborer annuellement, en collaboration avec les autres directions, le plan 
d’action organisationnel et le soumettre au comité de direction. 

- Proposer des cibles et fournir l’expertise requise à l’élaboration du plan d’action 
de chacune des directions. 

- Soutenir la planification, la mise en œuvre et l’évaluation des activités découlant 
du plan d’action organisationnel et du plan d’action de chacune des directions. 

- Produire et diffuser des tableaux de bord et des indicateurs de gestion en 
matière de prévention, de présence et de mieux-être au travail, analyser les 
données recueillies et formuler des recommandations aux directions 
concernées. 

- Exercer un rôle-conseil auprès des gestionnaires dans l’application des 
politiques, des directives, des procédures et des pratiques de gestion en matière 
de prévention de la santé et de la sécurité, de la présence et du mieux-être au 
travail, en conformité avec la législation et les conventions collectives en 
vigueur.  

- Mettre en œuvre un programme préemploi permettant de vérifier l’état de santé 
des candidats à l’embauche afin de s’assurer qu’ils ont la capacité, les aptitudes 
et les qualités requises pour effectuer adéquatement les tâches inhérentes au 
poste convoité conformément à la législation applicable. 

- Soutenir la mise en œuvre des activités de prévention et de promotion de la 
santé et de la sécurité, de la présence et du mieux-être au travail et en évaluer 
les impacts. 

- Assurer une gestion médico-administrative transparente, équitable, rigoureuse 
et dans le respect des règles de confidentialité et une gestion des absences en 
fonction des différents régimes d’indemnisation.  

- S’assurer que le processus d’appréciation de la contribution des travailleurs et 
des gestionnaires contient des objectifs visant la prévention de la santé et de la 
sécurité, la présence et le mieux-être au travail. 

- Mettre en place les processus de soutien à la réintégration au travail, de 
réaffectation de la travailleuse enceinte ou qui allaite et d’assignation temporaire 
dans l’établissement et collaborer avec les gestionnaires, les instances 
syndicales et les travailleurs à leur mise en œuvre. 

• Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
- Assurer une vigie sur la qualité des informations de gestion concernant la 

prévention, la présence et le mieux-être au travail ainsi que le suivi des 
redditions de compte à cet effet auprès du ministère de la Santé et des Services 
sociaux. 

- Produire, sur une base périodique, les statistiques et les indicateurs de gestion 
financière liés à l’application de la présente politique. 

• Gestionnaires 
- Diffuser la présente politique et les procédures en découlant auprès de leurs 

équipes et s’assurer de leur application et de leur compréhension. 
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- Appliquer des pratiques de gestion qui favorisent la proximité et la 
communication directe avec les travailleurs et les gestionnaires sous leur 
responsabilité. 

- Veiller à ce que les travailleurs et les gestionnaires sous leur responsabilité 
soient dans un état de santé physique et psychologique compatible avec les 
exigences de leurs fonctions et, au besoin, mettre en place des mesures 
préventives afin de s’en assurer, et ce, en collaboration avec le Service de la 
gestion de la présence au travail. 

- Participer et collaborer à la mise en œuvre du plan d’action de leur direction. 
- Identifier, sur une base continue, les déterminants et les risques et mettre en 

œuvre les moyens pour les éliminer ou réduire leur incidence. 
- Développer des moyens de reconnaissance et de renforcement pour soutenir la 

présence et la contribution des travailleurs et des gestionnaires sous leur 
responsabilité. 

- Assurer un suivi de l’assiduité des travailleurs et contribuer à l’atteinte des 
objectifs d’amélioration de la présence au travail. 

- S’assurer que les travailleurs et les gestionnaires sous leur responsabilité 
adoptent des comportements sécuritaires et préventifs dans l’exercice de leurs 
fonctions et respectent les règles à cet effet en vigueur dans l’établissement. 

- Prendre les mesures nécessaires en matière de santé, de sécurité et de mieux-
être au travail afin d’assurer un environnement de travail sain, sécuritaire et 
valorisant. 

- Participer activement aux activités de développement des compétences 
relativement aux bonnes pratiques de gestion intégrée de la prévention, de la 
présence et du mieux-être au travail. 

- Signifier les attentes individuelles et organisationnelles aux travailleurs et aux 
gestionnaires sous leur responsabilité en matière de santé, de sécurité et de 
présence au travail, analyser périodiquement l’état de la situation dans leur 
secteur ou service et prendre les actions nécessaires, lorsque requis. 

- S’assurer que les travailleurs et les gestionnaires sous leur responsabilité 
participent activement aux activités d’information et de formation nécessaires 
pour effectuer leurs tâches de façon sécuritaire et qu’ils intègrent les méthodes 
de travail et les consignes apprises. 

- S’assurer de la déclaration des situations à risque et des accidents du travail 
avec ou sans perte de temps par les travailleurs sur les formulaires prévus à cet 
effet. 

- Effectuer les enquêtes et les analyses à la suite de la déclaration de situations à 
risque et d’accidents du travail avec ou sans perte de temps dans leur secteur 
ou service, faire les demandes requises concernant les mesures correctives à 
appliquer et en assurer le suivi. 

- Mettre en place les conditions favorables au maintien au travail ou au retour au 
travail prompt et durable du travailleur ou gestionnaire absent. 

- Assurer le suivi auprès de la DRH lorsque des informations pertinentes au 
dossier d’absentéisme d’un de leurs travailleurs sont portées à leur 
connaissance.   
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• Direction des services techniques  
- Mettre en place un processus visant la prise en charge prioritaire de toute 

situation pouvant être une source de danger pour la santé et la sécurité des 
personnes présentes dans les installations ou sur les terrains de l’établissement.  

- Élaborer et administrer un programme d’entretien préventif des bâtisses et des 
équipements en lien avec la santé et la sécurité du travail, et ce, en 
collaboration avec le CPSSST et du responsable local des mesures d’urgence. 

- S’assurer, en collaboration avec la DRH, de la conformité des installations selon 
les lois et les règlements sur la santé et la sécurité du travail en vigueur. 

- S’assurer, en collaboration avec la DRH, dès la phase initiale de la conception 
des plans et des devis lors de nouvelles constructions ou de réaménagements, 
que les critères en matière de santé et de sécurité du travail sont pris en 
considération. 

- S’assurer que les fournisseurs et les entrepreneurs ainsi que leurs employés et 
tout prestataire de services sous contrat avec le CISSS travaillant à l’intérieur ou 
sur les terrains de l’établissement sont informés des risques, et ce, 
conformément aux lois et aux règlements sur la santé et la sécurité du travail en 
vigueur. 

- Demander les validations de conformité de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) pour tout contrat 
impliquant un entrepreneur devant intervenir dans les installations ou sur les 
terrains de l'établissement. 

• Direction des ressources financières 
- Administrer le budget global des régimes d’indemnisation et de tarification de la 

CNESST, d’assignation au travail et du régime d’assurance-salaire, en 
collaboration avec la DRH. 

- Produire, sur une base périodique, les rapports de contrôle budgétaire détaillés 
par unité administrative ou sommaire, et ce, incluant les heures et les coûts 
réels des dépenses afférentes à l’application de la présente politique, tels que 
l’assurance-salaire et le temps supplémentaire. 

• Direction de l’approvisionnement et de la logistique 
- Intégrer les critères de santé et de sécurité du travail à respecter au CISSS de 

Lanaudière dans : 
o Les contrats d’achat ou de location de matériel et d’équipement; 
o Les ententes contractuelles de biens ou de services. 

- Demander les attestations de conformité de la CNESST pour tout contrat 
impliquant un fournisseur ou tout prestataire de services devant intervenir dans 
les installations ou sur les terrains de l'établissement. 

- S’assurer, auprès des fournisseurs et des entrepreneurs ainsi que leurs 
employés et tout prestataire de services sous contrat avec le CISSS, qu’ils 
transmettent à l’établissement toutes les informations lui permettant de se 
conformer au système d’information des matières dangereuses utilisées au 
travail (SIMDUT), et ce, préalablement à la réception du produit, du matériel ou 
de l’équipement ou de la prestation de services. 
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• Direction des soins infirmiers - Service de prévention et contrôle des 
infections – volet employés 
- Exercer un rôle-conseil auprès des gestionnaires concernant les mesures de 

prévention et de contrôle des infections (PCI) applicables aux travailleurs. 
- Prendre les mesures nécessaires quand les situations à risque ou les accidents 

du travail concernent la PCI. 
- Promouvoir la vaccination. 
- Diffuser les bonnes pratiques en matière de santé et de sécurité au travail en 

lien avec la PCI - volet employé. 
- Fournir à l’établissement les lignes directrices et les procédures en matière de 

PCI et en assurer le suivi. 

• Direction des services professionnels 
- Sensibiliser les médecins, les dentistes et les pharmaciens, en collaboration 

avec le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS de 
Lanaudière, aux enjeux liés à la gestion intégrée de la prévention, de la 
présence et du mieux-être au travail. 

• Travailleurs  
- Participer activement à l’identification et à la mise en œuvre des mesures et des 

moyens nécessaires pour protéger leur santé, leur sécurité et leur intégrité 
physique et psychologique ainsi que pour développer et maintenir des habitudes 
d’assiduité et de ponctualité afin de pouvoir offrir, sur une base régulière et 
continue, la prestation de travail requise et contribuer de façon efficiente à la 
mission du CISSS de Lanaudière. 

- Participer à l’identification de leurs besoins de développement des compétences 
et aux activités d’information et de formation nécessaires pour effectuer leurs 
tâches de façon sécuritaire et appliquer les méthodes de travail et les consignes 
acquises. 

- Participer, à la suite de la déclaration de situations à risque ou potentiellement 
dangereuses ou d’événements accidentels, aux enquêtes et aux analyses, à la 
recherche de solutions et à la mise en place des mesures correctives et 
préventives requises. 

- Collaborer à la recherche et à la mise en place des conditions favorables au 
maintien au travail ou au retour au travail prompt et durable après une absence. 

- Collaborer aux différentes étapes de gestion lors d’une absence du travail.  

• Comité paritaire stratégique en santé et sécurité au travail 
- Soutenir l’implantation de la présente politique et des procédures en découlant 

et s’assurer de son respect dans l’établissement. 
- Collaborer à la promotion de la présente politique et des procédures en 

découlant auprès de l’ensemble des personnes qui contribuent à la mission du 
CISSS de Lanaudière, soit : travailleurs, gestionnaires, médecins, résidents, 
stagiaires et bénévoles du CISSS de Lanaudière, fournisseurs et entrepreneurs 
ainsi que de leurs employés et tout autre prestataire de services sous contrat 
avec le CISSS. 

- Analyser les différentes données recueillies à la suite des déclarations de 
situations à risque ou potentiellement dangereuses ou d’événements 
accidentels et identifier les situations qui peuvent être source de danger. 
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- Collaborer à l’identification des priorités organisationnelles et à la mise en 
œuvre du plan d’action organisationnel en matière de prévention et de 
promotion de la santé et de la sécurité, de présence et de mieux-être au travail. 

- Prendre connaissance des programmes de prévention, collaborer à leur 
élaboration, à leur mise à jour et à leur suivi et faire des recommandations à la 
DRH. 

- Recommander à la DRH les moyens et les équipements de protection 
individuelle (EPI) requis par les travailleurs et les gestionnaires, en s’assurant 
qu’ils sont adaptés à leurs besoins et qu’ils sont conformes aux règlements sur 
la santé et la sécurité du travail en vigueur. 

- Agir conformément aux dispositions locales convenues entre les instances 
syndicales locales et le CISSS de Lanaudière. 

- Recommander à la DRH la mise en place de sous-comités lorsque nécessaire. 

• Représentants en santé et sécurité au travail (relevant du comité paritaire) 
- Procéder à l’inspection préventive des lieux de travail afin de repérer les 

situations qui peuvent être source de danger. 
- Analyser les déclarations de situations à risque ou potentiellement dangereuses 

ou d’événements accidentels reçus, enquêter sur ceux-ci et informer le CPSSST 
du résultat de toute enquête menée. 

- Faire les recommandations qu’il juge opportunes, incluant celles concernant les 
risques psychosociaux liés au travail, au CPSSST. 

- Assister les travailleurs et les gestionnaires dans l’exercice des droits qui leur 
sont reconnus par les lois et les règlements sur la santé et la sécurité du travail 
en vigueur. 

- Accompagner les inspecteurs de la CNESST lors de leurs visites d’inspection. 
- Collaborer à l’élaboration et à la mise en application des programmes de 

prévention élaborés par l’établissement et transmettre ses recommandations par 
écrit, au CPSSST. 

- Participer à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter la santé et 
la sécurité des travailleurs et des gestionnaires ainsi qu’à l’identification des 
contaminants et des matières dangereuses présents sur les lieux de travail et, le 
cas échéant, communiquer au CPSSST les résultats de cette identification et de 
cette analyse. 

• Comité sur les saines habitudes de vie 
- Analyser les informations liées à la santé et aux saines habitudes de vie des 

membres du personnel, incluant les résultats dépersonnalisés de la collecte de 
données et toute documentation pertinente, afin de cibler les thématiques 
prioritaires à aborder. 

- Élaborer et déployer le programme des saines habitudes de vie en tenant 
compte des besoins des membres du personnel révélés par la collecte de 
données, des ressources disponibles et des autres initiatives organisationnelles 
en cours ou en développement. 

- Développer la programmation annuelle des activités visant le développement et 
le maintien de saines habitudes de vie et assurer sa mise en œuvre et sa 
promotion.  
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- Évaluer périodiquement les interventions réalisées dans le cadre de la 
programmation annuelle par l’entremise d’indicateurs de performance 
déterminés par ce dernier.  

7. Révision 
La présente politique doit faire l’objet d’une révision tous les trois ans, lorsque des 
modifications législatives et réglementaires le requièrent, à la fin du régime 
intérimaire de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail 
(LMRSST) ou lorsque les membres du CPSSST le recommandent. 

8. Références  
Les principales assises juridiques et administratives de la présente politique sont : 

• La Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, c C-12); 

• Le Code civil du Québec (RLRQ, c CCQ-1991); 

• La Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, c S-2.1) et son règlement; 

• La Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LQ 2021, c 27); 

• La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (RLRQ,  
c A-3.001); 

• La Loi sur les normes du travail (RLRQ, c N-1.1); 

• La Loi sur la santé publique (RLRQ, c S-2.2); 

• La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c A-2.1); 

• Le Code d’éthique du CISSS de Lanaudière; 

• Le Plan d’action national visant la prévention des risques en milieu de travail et la 
promotion de la santé globale 2019-2023 - Santé, sécurité et mieux-être – Au 
travail avec vous et pour vous! du ministère de la Santé et des Services sociaux; 

• Les normes et les exigences du Conseil canadien d’agrément; 

• Les conventions collectives nationales applicables dans les établissements publics 
du réseau de la santé et des services sociaux et les dispositions locales en 
vigueur; 

• Le Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des 
agences et des établissements de santé et de services sociaux (RLRQ, c S-4.2, 
r. 5.1); 

• Les normes en vigueur reconnues par les organismes de certification (CAN/CSA-
Z1000-F14, BNQ 9700-800, CSAZ195-14, CSA Z1000-06, 4.5.2 et 4.5.5; 
CAN/CSA-Z1000-F14, BNQ 9700-800); 

• Le Plan d'action interministériel en santé mentale 2022-2026 - S'unir pour un 
mieux-être collectif du ministère de la Santé et des Services sociaux; 

• Le Plan d’action en santé mentale du ministère de la Santé et des Services 
sociaux; 
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• La Politique gouvernementale de prévention en santé du ministère de la Santé et 
des Services sociaux; 

• La Politique en matière de promotion de la civilité et de prévention du harcèlement 
et de la violence en milieu de travail du CISSS de Lanaudière. 
 



 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 


